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La Mission permanente du Brésil près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Commission sur la sécurité continentale, et se référant à la  Note CP/CSH-338/00 rev.5 du 2 mars de l’année en cours, a l’honneur de lui faire parvenir en annexe à la présente les réponses au questionnaire relatif aux nouvelles approches de la sécurité continentale.


La Mission permanente du Brésil près l’Organisation des Etats Américains saisit cette occasion pour renouveler à la Commission sur la sécurité continentale les assurances de sa plus haute considération.

Washington, le 13 août 2001

MISSION PERMANENTE DU BRÉSIL PRÈS L’OEA

Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale

Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale

I.
Concept de la sécurité

1.
De l’avis de votre Gouvernement, quels principes orientent actuellement la sécurité continentale? Quels principes directeurs du concept de sécurité continentale devraient être adoptés par le Système interaméricain, et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?


De l’avis du Gouvernement brésilien, les principes consacrés dans la Charte de l’OEA sont des facteurs permanents d’orientation de la sécurité continentale.  Au nombre de ces principes citons le respect de la personnalité, de la souveraineté, et de l’indépendance des États, ainsi que leur prise en charge des obligations qui leur incombent en vertu du droit international.


L’action du Système interaméricain dans le domaine de la sécurité doit, par conséquent, promouvoir la transparence et la confiance tout en privilégiant la coordination et la coopération entre les États membres parce que les différentes stratégies et les menaces à la sécurité ne touchent pas de façon homogène le Continent américain parce qu’il présente une grande hétérogénéité géographique, politique, économique et sociale.

2.
De l’avis de votre Gouvernement, quelles approches communes les États membres  pourraient-ils utiliser pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent pour la sécurité?

Les stratégies communes mises en œuvre par les États membres pour faire face aux défis qui se posent en matière de sécurité doivent se fonder sur les constatations suivantes:  bien qu’encore pertinentes, les menaces traditionnelles à la sécurité, qui incluent l’agression venant de l’extérieur, perdent du terrain en faveur des nouvelles menaces structurellement différentes; la définition d’une nouvelle approche de la sécurité doit considérer le nombre relativement peu élevé de conflits armés dans le cadre continental qui peut être caractérisé de pacifique; il semble également nécessaire de tenir compte des différences entre les contextes stratégiques spécifiques des trois Amériques.  Les approches communes des États membres doivent, dans ce contexte, privilégier la négociation diplomatique et la coopération, en conférant à la diplomatie le rôle pertinent d’instrument primaire d’initiatives d’intégration et de solidarité continentales.

3.
Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites «nouvelles menaces» à la sécurité continentale?

Le Continent américain est considéré comme une région pacifique qui connaît peu d’incidences de menaces traditionnelles à la sécurité.  L’Amérique du sud particulièrement semble être éloignée des principaux axes de tension mondiale; ses dépenses militaires sont peu importantes, et elle ne possède pas d’armes nucléaires.


Il faut reconnaître, en revanche, la présence des “nouvelles menaces” à la sécurité et à la stabilité de la région, dont les implications ont des liens plus expressifs avec le domaine vaste et complexe de la sécurité qu’avec celui de la défense qui relève des missions classiques des forces armées.  Au nombre de ces menaces citons le trafic des stupéfiants et les activités criminelles connexes comme le terrorisme.


La lutte contre les “nouvelles menaces” bénéficie de l’échange des informations et de la coopération entre les États dans le domaine de la sécurité conformément à la législation de chaque pays et des principes de la Charte de l’OEA.  De l’avis du Gouvernement brésilien, la criminalité organisée ne devrait pas être combattue par les forces armées régulières.  La lutte contre le trafic des stupéfiants au Brésil est, en vertu de dispositions constitutionnelles expresses, l’attribution des forces de police avec la participation des forces armées dans les activités d’appui logistique, de renseignement et de soutien des actions de la police.

II. Instruments

4. Selon votre gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour empêcher et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique?  Dans l’affirmative, quels sont ces instruments. 


La Charte de l’OEA est un important instrument juridique pour la prévention des conflits dans le Continent américain, spécialement par suite des amendements qui y ont été introduits en vertu du Protocole de Cartagena (1985) et qui confèrent de nouveaux pouvoirs et confient de nouvelles attributions au Conseil permanent pour le règlement pacifique des conflits.  Un autre instrument pertinent est la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA qui bénéficie de la participation de presque tous les pays américains, et dont les activités favorisent la consolidation des initiatives comme les Conférences régionales de Santiago (1995) et de San Salvador (1998) sur les mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité.  Enfin, la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, et la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques sont des instruments qui renforcent la confiance et la sécurité dans le Continent américain.

5. a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?

Le Gouvernement brésilien partage l’opinion que le Traité de Rio a perdu de son importance dans le contexte du Système interaméricain.  Cependant, cet état de choses ne découle pas nécessairement des lacunes ou imperfections actuelles du contenu du Traité, mais est plutôt le résultat de l’existence de moins de menaces traditionnelles à la sécurité du Continent américain. Partant de l’affirmation que l’objectif principal du TIAR est la dissuasion et la réponse collective face aux agressions extérieures contre les pays américains, on s’attend en conséquence à moins de probabilités de conflits traditionnels et à la réduction du besoin de recours à cet instrument.  Comme le Traité de Rio occupe un espace spécifique au nombre des instruments sur la sécurité continentale, et qu’il ne constitue pas un facteur limitatif au regard des initiatives appelées à faire face à d’autres menaces, le Gouvernement ne confère pas un caractère urgent à la réforme de cet instrument.

b. Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio?

Le Brésil a déposé son instrument de ratification le 25 mars 1948.

c. Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio?


Le Gouvernement brésilien a signé cet instrument en 1975 et l’a ratifié le 14 juillet 1977.

d. Existe-t-il des obstacles à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement?


Sans objet.

6. a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?

Bien que le Pacte de Bogota offre une définition des moyens dont disposent les pays américains pour le règlement pacifique des différends, son efficacité  est limitée vu le fait que la majorité des États membres de l’OEA n’a pas adhéré à cet instrument.  Il convient donc de souligner que le Pacte de Bogota n’est pas l’unique instrument traitant de la question étant donné que la Charte de l’OEA, surtout après les amendements introduits en vertu du Protocole de Cartagena (1985), contient les principes et mécanismes pour le règlement pacifique des différends.


b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?


Le Gouvernement brésilien a signé cet instrument en 1948 et l’a ratifié le 16 novembre 1965.

c. Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement ?

Sans objet.

III.
Institutions et processus

7.
a.
Quel est l’opinion de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?


Le Gouvernement brésilien estime que les fonctions consultatives et d’assessorat de l’Organisation interaméricaine de défense favorisent l’exercice coopératif régional pour la paix et la sécurité dans le Continent américain, principalement lorsqu’elles encouragent l’échange des informations et l’entente entre les forces armées des pays américains.  Bien qu’il accepte de discuter l’attribution de nouveaux mandats à la JID, le Brésil s’oppose à toute mesure visant à introduire des instances militaires dans le Système interaméricain.


b.
Votre Gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID?


Le Brésil fait déjà partie de la JID.

c. Selon votre Gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés?  Dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?


On pourrait resserrer ces liens en transformant la JID en organisme spécialisé de l’OEA.  Si elle le devient, son financement serait autonome, sa composition serait dans l’intérêt de chaque État membre, et elle jouirait d’une certaine indépendance opérationnelle, tout en étant régie par les normes de la Charte de l’OEA.  L’attribution à la JID de la caractéristique d’organisme spécialisé ne signifierait pas sa séparation de l’OEA, dans la mesure où cette transformation pourrait être opérée au moyen de l’adoption d’un acte constitutif dans lequel seraient réitérés les principes et objectifs de la Charte, ou en vertu d’un accord avec l’OEA.

7. De l’avis de votre Gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité continentale?

a. La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et des forces navales des Amériques.


Les conférences des ministres de la défense parce qu’elles rendent possibles les échanges d’opinions entre les autorités chargées de ce dossier dans les pays américains, elles constituent la masse critique d’idées et de tendances.  Cependant, étant donné que leurs conclusions ne revêtent pas un caractère obligatoire, ces rencontres représentent un sceau simplement consultatif, et il appartient à la Commission sur la sécurité continentale, investi de ce mandat politique, de mener à bien le processus d’examen du Système de sécurité continentale.


Les réunions des hauts commandements des forces armées de terre, des forces aériennes et des forces navales contribuent également au dialogue et au rapprochement des forces armées du Continent américain.

b. Le Système de sécurité régionale (RSS) des pays de la Caraïbe orientale et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.


Les accords sous-régionaux doivent contribuer au renforcement des efforts du Continent américain orientés vers la revitalisation du Système interaméricain.  Les initiatives régionales ne doivent pas être vues comme des éléments de fragmentation, mais comme des étapes importantes du renforcement et de la complémentarité pour tout arrangement de portée continentale.  Le Brésil reconnaît donc que les différences de contexte stratégique dans les trois Amériques ne permettent pas une approche unique dans le domaine de la défense, étant donné que chacune des régions connaît une situation propre qui exige une attention spécifique; et de multiples particularités régionales et politiques dépourvues d’harmonie d’intérêts.


Le succès des blocs régionaux d’intégration économique stimule d’autre part les efforts visant l’édification d’une défense plus intégrée sur le plan opérationnel tout en favorisant l’établissement d’un environnement régional plus sûr et plus prévisible.  La Réunion des Présidents d’Amérique du sud qui a eu lieu au Brésil en 2000 a été une initiative historique qui a permis de mettre en relief la spécificité de notre Continent, et d’approfondir les relations entre les pays sud-américains.  Les Chefs d’État ont réaffirmé à cette occasion l’engagement en faveur de l’intégration en Amérique latine et aux Caraïbes.

9. De l’avis de votre Gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces conférences et réunions et l’OEA ?  Dans l’affirmative, comment faudrait-on procéder?


De plus étroites relations devraient exister entre les conférences et réunions et l’OEA dans un souci de coordination des efforts entrepris en faveur de la sécurité continentale.  En ce sens, il est important que la transparence préside aux débats engagés dans les différents forums, à l’instar de la IVe Conférence des ministres de la défense qui a bénéficié des exposés faits par le Secrétaire général, par le Président de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA, et dont les résultats ont fait l’objet de rapports adressés à l’Organisation.

IV. Conférence spéciale sur la sécurité.

10. a
Que pense votre Gouvernement de la mise en œuvre des mandats concernant la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?


Selon le Gouvernement brésilien, les mandats sur la sécurité continentale émanés du Deuxième Sommet des Amériques ont été mis en œuvre de façon satisfaisante, spécialement au moyen des initiatives de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA.


Pour ce qui est du mandat de suivi et de l’approfondissement des dossiers relatifs aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, soulignons la tenue de réunions d’experts gouvernementaux, l’organisation de séminaires et de conférences ainsi que l’effort de diffusion des informations sur les États membres en matière de sécurité, y compris les documents sur la politique de défense et un inventaire de toutes les mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité notifiées au Conseil permanent.  La tenue de réunions spéciales de la CSH ont également favorisé le progrès sur la voie de la mise en œuvre des mandats portant sur l’analyse de l’approche de la sécurité continentale, ainsi que du renforcement des institutions du Système interaméricain dans le domaine de la sécurité.

b. Selon votre Gouvernent quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité?

La Conférence spéciale devrait être tenue à l’échelon ministériel.

c. De l’avis de votre Gouvernement quels devraient être les résultats éventuels de cette Conférence, et pourquoi?

Les résultats de la Conférence spéciale devraient inclure la formulation d’une approche de la sécurité continentale plus actualisée, qui incorpore tant les défis classiques que les “nouvelles menaces” à la sécurité dans la région dans le plein respect de la diversité sous-régionale.  La Conférence spéciale doit également établir clairement la pertinence formelle et définir les attributions de la JID; formuler des recommandations concrètes de coordination entre accords sous-régionaux et le Système interaméricain de sécurité, et évaluer les suites données aux décisions émanées des Conférences régionales sur les mesures de renforcement de la confiance et  de la sécurité.
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